
 

 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL SYNDICAL 
 

 
SEANCE DU 6 JUILLET 2016 

Présents :  

CAPBLANQUET Gérard,  

LAGARRIGUE Pierre 

CAZARRE Max,  

BONCOURRE Thierry,  

REMY Jean Louis,  

ZDAN Michel,  

TURREL Denis (suppléant d’AUDOUBERT 

Michel), BROS Bernard, 

DEDIEU CASTIES Françoise,  

ROUJAS Gérard, 

BAYONI Pascal, 

DUVIEL Michel, 

NOWAK François, 

ALABERT Sylvie, AMOUROUX Jean Paul, 

CORREGE Daniel, FAGUET Michel, 

ROUAIX Henri, SANS Christian 

BLANC Paul Marie,  GUYS Dominique (suppléante de DINTHILAC Pierre Alain), GUETIN 

MALEPRADE Emmanuel,   

 
Absents :  

TISSEIRE Bernard BIBES PORCHER Ghislaine, SALAT Éric, 

BASTIANI Jean Pierre, BAURENS Serge,  

DELCASSE Jean, GILABERT Nicolas, GRANGE 

Régis, MESPLIE Hubert, VINCINI Sébastien, 

BRUN Karine, GAY Jean Louis, FERRAGE 

Pierre, LEFEBVRE Patrick, 

MESBAH Pascale, SUZANNE Colette,  

BALLONGUE Michel, DUPRAT Philippe, HERNANDEZ Catherine, LECUSSAN Alain 

 

 

Présents suppléants : 

Gilbert TARRAUBE 
Jean Marie PAMPOULIE 
François RIBET 
 

Invités : 

Madame PAROLIN Christine 

 
Secrétaire de séance : Michel FAGUET 

 

Participaient au titre du service du PETR : MASSIP Gérard, Brigitte GIACOMIN, Carolle BREDOW 



Le Président remercie Monsieur le Président de la communauté de communes du Canton de 
Cazères pour son invitation à tenir une réunion du conseil syndical dans ses locaux. 
Il constate que les vacances approchant et la distance à des conséquences sur la participation 
au conseil. 
 
Malgré cela Monsieur SANS, président de la communauté de communes, est ravi d’accueillir 
dans ses locaux les délégués du Pays et remercie ceux qui viennent de Cintegabelle. Il précise 
que cette communauté de communes n’a que 5 ans et qu’elle a, depuis peu, investi ces locaux 
réalisés avec des critères basse consommation (géothermie, double enveloppe….). 
La fusion des trois communautés de communes était un défi et le travail préparatoire au re-
groupement se passe bien. Elles sont plus similaires et plus proches qu’à première vue. 
Les territoires sont de plus en plus grand et Monsieur SANS s’en réjouit même si certains élus 
restent frileux, il faut aller de l’avant et préparer demain le mieux possible. 
 

1. Approbation du procès-verbal de la dernière séance du 17 Mai 2016 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité. 

 

2. Administratif 

 

*Le RIFSEEP 
 

 
 

 

Un arrêté du 17 décembre 2015 prévoit à compter du 1er 
janvier 2016, l’application des dispositions réglementaires 
créant le nouveau Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, aux 

Sujétions, à l’Expertise et l’Engagement Professionnel 

(RIFSEEP) aux cadres d’emplois de la filière administrative. 
Le président propose d’examiner le régime indemnitaire 

nouvelle version. 



 

 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 



Le président tient à rappeler que les fonctionnaires titulaires au début de leur carrière ont des 

rémunérations nettes approchant le SMIC soit 1218€ net ; et  pour le salaire le plus haut dans 

notre structure il s’élève à 2380€ net, régime indemnitaire compris. 

Vu l’implication et la motivation des agents du Pays, il est important de mettre en place un 

régime indemnitaire qui reconnaisse l’engagement et la motivation de ces agents.  

Monsieur SANS s’interroge sur l’absence de différence entre la catégorie A et C sur les plafonds. 

C’est un choix délibéré, sachant que dans les 3 catégories on peut avoir des postes de 

responsabilités ou d’encadrement, ce qui est déjà le cas aujourd’hui. 

Monsieur DUVIEL demande comment va évoluer la masse salariale. 

Concernant l’enveloppe consacrée, en 2016, au régime indemnitaire, la modification du régime 

n’a pas d’impact. Le montant des primes individuelles n’est pas modifié. 

Le budget primitif prévoit une masse salariale la plus vraisemblable possible. Concernant la part 

variable, elle sera soumise au vote du budget 2017. 

Le conseil vote à l’unanimité la mise en place du RIFSEEP. 
 

 

 



 

Le conseil vote à l’unanimité la mise en place de la prime d’encouragement et d’intégration 
pour les contrats de droit privé. 
 

*Suppression de poste 

Par délibération en date du 24 juin 2015, le Comité syndical du PETR a ouvert un poste 
d'attaché à temps complet chargé de mission économie dans le cadre du projet de convention 
entre le PETR et la Chambre de commerce et d'industrie de Toulouse pour la mise en place 
d'une cellule d'animation économique au niveau du Sud Toulousain. 
Ce poste n'a jamais été pourvu. 
 
En effet, dès août 2015, le PETR et les 7 communautés de communes qui le composent ont 
engagé l'élaboration d'un projet commun de territoire. Le projet définit les conditions du 
développement économique, écologique, social et culturel du territoire. Le projet a également 
pour objet de préciser les compétences et missions des communautés de communes d'une 
part, du PETR d'autre part. Il en ressort que le développement économique relève de la 
compétence des communautés de communes, le PETR n'ayant dans ce domaine qu'une mission 
de coordination et de conseil. Par ailleurs, le PETR, dans cette mission de coordination bénéficie 
de l'appui des agents la CCIT 31. 
 
Ainsi, le maintien du poste de chargé de mission économie ne se justifie plus. Il est donc 
proposé de le supprimer, sachant que cette suppression n'a aucun impact humain, le poste 
n'ayant jamais été pourvu. 
Le PETR a saisi pour avis le Comité Technique du Centre de Gestion 31 sur la suppression de ce 
poste. 
 
Le conseil vote à l’unanimité la suppression du poste d’attaché. 
 
 

*Création de poste 

 

SERVICE APPLICATION DU DROIT DES SOLS 

 

1. Bilan quantitatif d’activité  

Nombre d’actes réels – 1er trimestre 2016 

CUa CUb DP PD PC PA TOTAL 

1 55 240 6 182 5 489 

0.2 0.4 0.7 0.8 1 1.2  

0.2 22.0 168.0 4.8 182.0 6.0 383.0 

 
Tendance annuelle 2016 : 1 956 actes réels – 1 532 actes pondérés  
Les chiffres pour le 2ème trimestre 2016 ne sont pas encore définitifs mais confirment d’ores et 
déjà les chiffres du 1er trimestre.  
Rappel 2015 : 572.7 actes pondérés traités sur 6 mois soit un rythme annuel de 1 150 actes 
pondérés  
Accroissement 2016 / 2015 : + 30 %  



Moyenne d’actes par agent (norme : 350 actes pondérés par agent et par an) 

2016 Nombre d’actes 
pondérés 2016 

Nombre d’ETP 
d’instructeurs 

Nombre d’actes 
pondérés par 
instructeurs 

1er trimestre  383 4.0 95.75 

2ème trimestre 383 4.0 95.75 

3ème trimestre 383 3.5 109.42 

4ème trimestre 383 5.0 76.6 

Total 2016 1 532 4.125 377.52 

 

2. Moyens humains  

Le service fonctionne avec : 
- Une cheffe de service 

- 4 agents instructeurs soit 4 ETP 

- Un contrat d’avenir qui assure l’accueil et  l’enregistrement des dossiers  

Les difficultés rencontrées en 2016 : 
- L’arrêt pour maladie de la cheffe de service les 2 premiers mois de l’année a été géré au 

mieux et sans remplacement grâce à : 

o Un contact permanent entre le service et  la cheffe de service malgré son arrêt 

de travail ; 

o Un travail vers plus d’autonomie des instructeurs.  

- L’arrêt de travail d’un agent instructeur depuis le 4 avril 2016 s’est avéré plus probléma-

tique :  

o Difficultés pour trouver un instructeur remplaçant qui ait un minimum 

d’expérience. 

 
Compte tenu de la hausse d’activité, des arrêts de travail, des formations obligatoires des 
instructeurs, le service s’est trouvé en difficulté à partir d’avril. Ces difficultés sont accentuées 
par les problèmes techniques rencontrés sur le site de Naudon et par des difficultés persistantes 
avec certains services gestionnaires.  
Afin d’y faire face les mesures suivantes ont été prises : 

- Embauche d’un contractuel : 

o Temps plein en mai et juin ; 

o Mi-temps en juillet et août (gestion des périodes de congés et incertitude sur le 

retour de l’agent titulaire du poste) ; 

- Recours ponctuel à une mise à disposition quelques demi-journées en mai d’un agent 

d’urbanisme de la commune de Bérat ; 

- Recours à des heures supplémentaires sur la base du volontariat (1 agent) 

- Renfort ponctuel de Brigitte Giacomin.  

A noter : depuis début juin une forte mobilisation des 3 instructeurs et du remplaçant qui ont 
pris conscience des difficultés et une bonne cohésion et de la solidarité dans le service. 
Grâce à cela nous pouvons espérer fonctionner au mieux sur le 3ème trimestre 2016 avec : 

- 3.5 ETP d’instructeurs si l’instructeur en maladie n’est pas de retour.  

Toutefois, cette solution ne saurait être que provisoire. 
Aussi, il est proposé d’anticiper l’arrivée d’une vingtaine de communes supplémentaires au 



 

01.01.2017 en ouvrant, dès maintenant, un poste supplémentaire qui pourrait être pourvu dès 
le 1er octobre 2016.  
L’arrivé de ces nouvelles communes devrait engendrer une activité supplémentaire 
correspondant à 0.6 ETP. Compte tenu de l’augmentation du nombre d’acte l’embauche d’un 
ETP se justifie. 
A noter également l’arrivée possible de la commune de Salies du Salat avant la fin de l’année 
2016 (discussions en cours). 
 
En conséquence, il est proposé de créer un emploi permanent d’instructeur des autorisations 

d’urbanisme supplémentaire :  

- un poste d’adjoint administratif, de 37.5 heures hebdomadaires avec RTT, de Catégorie C 
 

Le conseil vote à l’unanimité l’ouverture du poste. 

 

3. TEPCV 

 
Dispositif Territoire à Energie positive Pour la Croissance Verte (TEPCV). 
Le PETR du Pays Sud Toulousain est considéré somme « Territoire à énergie positive pour la 
croissance verte », par le ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. 
En mai et juin 2016, un appel à intérêt a été lancé auprès des collectivités du territoire pour 
financer des actions de rénovation énergétique et de mobilité. 
19 collectivités, dont 4 EPCI, 16 communes et le PETR ont ainsi positionné 38 
actions. Les collectivités ont positionnées à titre individuel entre 1 et 5 projets. 
 
On dénombre ainsi : 
10 actions ayant trait à la mobilité (dont 7 voitures électriques, une flotte de 4 vélos élec-
triques, une piste cyclable et 1 aire de covoiturage). 
2 actions d'énergies renouvelables. 
2 actions relatives à des études énergétiques. 
14 actions de rénovation de bâtiments publics. 
10 actions de rénovation de logements communaux. 
 
Au total, 3 525 160€ de projets ont été positionnés sur le dispositif. Ceux-ci vont permettre de 
mobiliser 1 499 681 € de financements Territoire à Energie Positive. 

Les projets présentés par le territoire sont en cours d'analyse par les services de l'Etat. Une con-
vention sera ensuite signée par Mme Ségolène ROYAL, puis par les Maires et Présidents 
des collectivités concernées. 

Du fait du caractère très éphémère du dispositif, les services du PETR se tiennent à disposition des 
collectivités qui souhaiteraient engager des réflexions sur la rénovation de leur patrimoine bâtît 
pour les accompagner et les orienter vers d'autres dispositifs financiers. 

Le conseil syndical vote à l’unanimité pour le plan d’action correspondant à l’appel à intérêt de 
mai – juin 2016. 

 



L’ADIL 
Par délibération en date du 6 avril 2016, le comité syndical a approuvé la convention fixant les 
modalités du partenariat entre les deux structures concernant des permanences assurées sur le 
territoire. 
 
A la demande de l’ADIL, le président informe qu’ily a lieu de désigner un délégué pour 
représenter le Pays Sud Toulousain au collège des collectivités du conseil d’administration de 
l’ADIL. 
Le président fait appel à candidature. 
 
Monsieur Jean Louis REMY se porte candidat 
 
Le conseil syndical vote à l’unanimité pour Monsieur Jean Louis REMY. 
 

 
4. Divers 

 
Le point du Site Internet est reporté. 
 
 
Le Président  Le secrétaire 


